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Les perspectives économiques pour 2009 : 
le Québec est moins affecté
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Un recul moins important au Québec

Évolution de l’emploi entre octobre 2008 et octobre 2009
(variation en pourcentage)
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Plan d’action pour soutenir l’économie

• Bonification et accélération du Plan québécois 
des infrastructures (41,8 G$)

• Crédit d’impôt pour la rénovation et l’amélioration 
résidentielles (250 M$)

• Pacte pour l’emploi Plus (1,5 G$)

• Fonds Téralys Capital (825 M$)

• Programme Renfort (2 G$)



Un effort comparable aux autres juridictions

Action gouvernementale pour la relance de l’économie
(en pourcentage du PIB)
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Les effets de la récession sur les finances publiques

Déficit révisé pour 2009-2010
(en milliards de dollars)
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Le poids du déficit moins marqué au Québec

Déficit budgétaire en 2009-2010
(en pourcentage du PIB)
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Les impacts sur le cadre financier du gouvernement

Solde budgétaire après la prise en compte
du Plan de retour à l’équilibre budgétaire

(en millions de dollars)
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Limiter notre endettement

Dette représentant les déficits cumulés au 31 mars 2009
(en pourcentage du PIB)
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Limiter notre endettement

Service de la dette
(en pourcentage des revenus totaux)
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Une préoccupation des agences de notation

Cote de crédit
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Se préparer au défi démographique

Évolution du nombre de travailleurs par retraité
(ratio de la population âgée de 20 à 64 ans par rapport à celle de 65 ans et plus)
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Le défi du Québec 

Protéger nos valeurs et assurer 
la croissance économique
Pour chaque service :

– Quel niveau de service le gouvernement doit-il offrir?

– Quelle est la « juste part » que doit payer l’usager 
versus celle payée par la collectivité?



Poursuivre le plan annoncé au dernier budget 

88− 1 268− 2 639− 4 675− 4 695SOLDE BUDGÉTAIRE – AUTOMNE 2009

11 3728 9045 9721 934⎯Total des efforts aux dépenses et aux revenus

7 4746 0904 1661 065⎯Total des efforts aux revenus

5 1144 1402 576450⎯Mesures additionnelles à identifier

2 3601 9501 590615⎯Mesures annoncées au budget 2009-2010

Efforts aux revenus

− 7 386− 7 358− 6 805− 5 740⎯
SOLDE BUDGÉTAIRE AVEC MAINTIEN DE LA
CROISSANCE DES DÉPENSES DE PROGRAMMES à 3,2 %

3 8982 8141 806869⎯Efforts pour ramener la croissance des dépenses à 3,2 %

− 11 284− 10 172− 8 611− 6 609− 4 695
SOLDE BUDGÉTAIRE AVEC LA CROISSANCE DES  
DÉPENSES DE PROGRAMMES À 4,6 %

2013-142012-132011-122010-112009-10

Plan de retour à l’équilibre budgétaire après 
la mise à jour de l’automne 2009

(en millions de dollars)



Un contrôle des dépenses parmi les meilleurs

Croissance annuelle moyenne des dépenses de programmes 
entre 2003-2004 et 2009-2010

(en pourcentage)
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L’action du gouvernement 
dans ses missions essentielles

Augmentation des dépenses de programmes
de 2003-2004 à 2009-2010

3 270 M$
(3,7 %)

9 000 M$
(6,0 %)

1 339 M$
(9,9 %) 785 M$

(7,1 %)

1 880 M$
(2,1 %)

Santé et Services
sociaux

Éducation, Loisir
et Sport

Transports Famille et Aînés Autres ministères

Près de 12,3 G$



Rétablir l’équilibre entre les dépenses 
et la capacité de payer

Croissance de l’économie et des dépenses de programmes
(en pourcentage)
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Fournir les ressources nécessaires à Revenu Québec 
pour contrer l’évasion fiscale et l’évitement fiscal

• Des ressources additionnelles accordées à Revenu 
Québec pour atteindre les cibles fixées au plan de retour 
à l’équilibre budgétaire

– 20 M$ dès 2010-2011 pour l’embauche de 250 employés

– 80 M$ en 2013-2014 pour récupérer 980 M$
= un gain net de 900 M$



Des mesures déjà identifiées

88SOLDE BUDGÉTAIRE – AUTOMNE 2009

5 114Nouvelles mesures à identifier pour retrouver l’équilibre budgétaire

2 360Sous-total des mesures annoncées au budget 2009-2010

1 265Hausse du taux de la TVQ à compter du 1er janvier 2011

195Indexation de tous les tarifs non indexés à compter du 1er janvier 2011

900
Intensification des efforts de Revenu Québec pour contrer l’évasion fiscale et 
l’évitement fiscal

Mesures aux revenus au budget 2009-2010

3 898Efforts pour ramener la croissance des dépenses à 3,2 %

− 11 284

SOLDE BUDGÉTAIRE AVEC MAINTIEN DE LA CROISSANCE DES DÉPENSES DE 
PROGRAMMES
À 4,6 %

2013-14

Plan de retour à l’équilibre budgétaire après 
la mise à jour de l’automne 2009

(en millions de dollars)



Des gestes additionnels à identifier

Effort additionnel pour retrouver l’équilibre budgétaire
d’ici 2013-2014 après les révisions de l’automne 2009

(en millions de dollars)

− 5 114− 4 140− 2 576− 450
TOTAL DES MESURES ADDITIONNELLES
À RÉALISER

− 974⎯⎯⎯2013-2014

− 1 564− 1 564⎯⎯2012-2013

− 2 126− 2 126− 2 126⎯2011-2012

− 450− 450− 450− 4502010-2011

Révisions des mesures à identifier
− 5 114− 4 140− 2 576− 450Total des mesures additionnelles à réaliser

− 1 344− 1 331− 1 233⎯

Effort additionnel constaté lors du Point sur la 
situation économique et financière du Québec afin 
de maintenir les cibles prévues au Plan de retour à
l’équilibre budgétaire à compter de 2011-2012

− 3 770− 2 809− 1 343− 450Budget 2009-2010 : mesures à identifier 

2013-142012-132011-122010-11



Les moyens

• L’importance d’employer les bons 
moyens pour assainir les finances 
publiques et garder le cap vers l’avenir



L’importance d’employer les bons moyens

Coût à long terme en PIB réel du Québec par dollar de hausse d’impôt, 
de taxe et de tarification

(coût en dollar de PIB réel de chaque dollar additionnel prélevé)
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Le Québec doit demeurer compétitif quant à l’impôt 
des particuliers

– 40,0– 50,6Écart par rapport à 2003 (en %)

1 2801 0542 134Écart moyen

– 1 123– 8321 063Île-du-Prince-Édouard

– 1 083– 898664Nouvelle-Écosse

– 856– 702692Manitoba

289– 3411 701Nouveau-Brunswick

760109– 965Terre-Neuve-et-Labrador

2 6452 5352 394Saskatchewan

2 6482 7355 642Ontario

3 1093 2923 569Colombie-Britannique

5 1273 5894 449Alberta

Écart Québec – autres provinces

200920082003

Écart de fardeau fiscal entre le Québec et les autres provinces en 
appliquant la structure de taxation des autres provinces au Québec 

(en millions de dollars)



Le régime fiscal du Québec doit demeurer compétitif 
pour les entreprises québécoises

Évolution des taux statutaires de l’impôt sur le revenu des sociétés
(en pourcentage)
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